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République 

Française 
Département du Bas-

Rhin 

VILLE DE BOERSCH 

 

 
 
Nombre des membres 

du Conseil Municipal 

élus: 

19 

 
Conseillers 

en fonction : 

17 

 
Conseillers présents : 

14 

VILLE DE BOERSCH 
_________ 

 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

___ 

 

Séance du 14 Mai 2018 
 

Sous la présidence de Monsieur Philippe MEYER, Maire,  
le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie de Boersch 

en séance publique. 

 
Etaient présents :  
M. KOPP - Mme PORTE – M. HAEGELI- Mme JUNG Adjoints au Maire, 
MM BURGENTZLE – SCHULER - Dr WITTERSHEIM –  
Mmes SCHILLINGER – RIESTERER – PETIT – M. ARNOLT –  
Mme HOFFMANN – M. ESSLINGER 
 
Etaient absents excusés :  
Mme HARROWFIELD qui donne procuration à M MEYER, Maire 
Mme BLAISON qui donne procuration à Mme JUNG, Adjointe 
Mme FUGER 

 

 

 

 

Avant l’ouverture de la séance, Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de 

procéder au rajout d’un point à l’ordre du jour «Changement d’estimateur des dégâts 

de gibier» 

Le Conseil municipal a accepté la modification de l’ordre du jour. 

 

 

∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞ 

 

 

Le secrétaire de séance ayant été désigné en la personne de Monsieur KOPP Gérard, 

Adjoint au Maire, le quorum étant atteint, Monsieur le Maire propose de commencer 

la séance et remercie par avance l’ensemble des membres présents pour leur 

participation à cette réunion. 

 

 

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA DERNIERE SEANCE 

 

Monsieur le Maire soumet aux voix le procès-verbal de la séance du 26 Mars 2018 

pour approbation. Le compte rendu est adopté à l’unanimité sans modifications ni 

observations. 

 

 

II. ATIP - APPROBATION DE CONVENTION 
 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal : 

 

La commune de Boersch a adhéré à l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique 

(ATIP) par délibération du 30 novembre 2015. 



2 

 

En application de l’article 2 des statuts, l’ATIP peut exercer les missions suivantes :  

1 - Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme, 

2- L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations 

d’urbanisme 

3 - L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme, 

4 - La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi 

que les cotisations auprès des organismes sociaux, 

5 - La tenue des diverses listes électorales, 

6 - L’assistance à l’élaboration de projets de territoire, 

7 – Le conseil juridique complémentaire à ces missions. 

 

Par délibération du 30 novembre 2015, le comité syndical de l’ATIP a adopté les 

modalités d’intervention de l’ATIP relatives à ces missions ainsi que les contributions 

correspondantes. 

 

Les missions d’accompagnement portent sur l’assistance à la réalisation de documents 

d’urbanisme et de projets d’aménagement. Cette assistance spécialisée consiste 

principalement : 

- au niveau technique, à piloter ou réaliser les études qui doivent être menées, à 

élaborer le programme et l’enveloppe financière d’une opération, à en suivre la 

réalisation,  

- au niveau administratif, à préparer des consultations, rédiger et gérer des 

procédures, suivre l’exécution des prestations, articuler les collaborations des 

différents acteurs. 

 

L’exécution de ces missions s’effectuera dans le cadre du programme annuel 

d’activités de l’ATIP. 

Chaque mission donne lieu à l’établissement d’une convention spécifique qui est 

établie en fonction de la nature de la mission et des attentes du membre la sollicitant et 

à une contribution correspondant aux frais occasionnés par la mise à disposition des 

services de l’ATIP mobilisés pour la mission. Pour l’année 2016 cette contribution a 

été fixée à 300 € par demi-journée d’intervention. Elle s’applique également à 

l’élaboration des projets de territoire et au conseil juridique afférant à ces missions. 

 

Il est proposé de confier à l’ATIP la mission d’accompagnement technique en 

urbanisme suivante : 

 

Mise à jour du Plan des servitudes d’utilité publique  

 

Mission correspondant à des demi-journées d’intervention (en lien avec la convention 

relative à la modification n°1 du PLU) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-

1 et suivants ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la 

carte  « Agence Territoriale d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 

juillet 2015  

 

Vu  la délibération du 30 novembre 2015 du comité syndical de l’ATIP adoptant les 

modalités d’intervention de l’ATIP relatives aux missions qui lui sont dévolues 

et aux contributions correspondantes. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 
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Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Approuve la convention correspondant à la mission d’accompagnement technique en 

aménagement et en urbanisme jointe en annexe de la présente délibération : 

 

Mise à jour annexe PLU – Plan des SUP 

 

Correspondant à des demi-journées d’intervention (en lien avec la convention relative 

à la modification n°1 du PLU) 

Prend acte du montant de la contribution 2016 relative à cette mission de 300 € par 

demi-journée d’intervention fixé par le comité syndical de l’ATIP. 

 

Dit que : 

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage à la mairie durant deux mois. 

 

La présente délibération sera transmise à Madame le Sous-Préfet de Molsheim. 

 

III. ALLOCATION D’UNE SUBVENTION  

- Association « Les Amis des Châteaux d’Ottrott » - 
 

Vu la requête de l’Association « Les Amis des Châteaux d’Ottrott » dont l’objectif est 

de sauvegarder les magnifiques ruines qui dominent les Communes aux alentours dont 

Boersch, tendant à obtenir une subvention de la Commune pour aider l’Association 

dans son projet, 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE d’allouer une subvention à l’Association « Les Amis des Châteaux 

d’Ottrott » d’un montant de 1 000,- Euros (mille euros), 

 

- DEMANDE à faire apparaitre le soutien de la Commune en appliquant le 

blason sur les plaquettes d’informations, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir. 

 

Les crédits nécessaires sont ouverts au C/6574 du budget en cours. 

 

 

IV. MAINTIEN DE LA TRESORERIE A ROSHEIM 

 

Vu la délibération de la Communauté de Communes des Portes de Rosheim quant au 

maintien de la Trésorerie à ROSHEIM, 

 

Face au projet de transfert de la gestion comptable et financière du secteur public local 

de la Trésorerie de Rosheim à celle d’Obernai, au 1
er

 janvier 2019, les élus de la 

Commune tiennent à exprimer leur inquiétude quant à la poursuite de l’érosion des 
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services publics dont la présence est la garantie du traitement équitable des 

populations en milieu rural. 

 

Les élus de la Commune s’alarment de voir s’éloigner un service de proximité utile à 

la démarche des habitants de son territoire : 

- paiements de factures (crèches, cantines, frais de séjour à l’hôpital, eaux…),  

- réclamations, modalités de paiement alors que de plus en plus de contribuables 

rencontrent des difficultés financières. 

 

Les élus rappellent l’importance de ce service public pour les collectivités du 

territoire, qui trouvent dans la proximité de la Trésorerie de Rosheim, aide et soutien 

au quotidien : 

- gestion des établissements publics (maison de retraite, hôpital, …)  

- rôle du comptable dans l’établissement des budgets communaux et intercommunaux 

; 

- gestion des paiements des salaires des employés communaux, intercommunaux et 

hospitaliers. 

 

Les élus manifestent, par la présente motion, le désaccord de voir s’éloigner des 

communes, le suivi, le conseil et le soutien dus par l’administration de l’État aux 

exécutifs des territoires ruraux. 

 

En conséquence, ils marquent leur opposition ferme et résolue à cet éventuel projet et 

demandent le maintien de la Trésorerie de Rosheim. 

 

Entendu l’exposé de M. le Maire ;  

 

Considérant les conséquences  d’une éventuelle fermeture de la trésorerie de 

Rosheim pour la Commune, en termes notamment de recul du service public ;  

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal, 

A l’unanimité moins une abstention (Dr WITTERSHEIM), 

 

- AFFIRME sa ferme opposition au projet éventuel de fermeture de la 

Trésorerie de Rosheim ;  

 

- DEMANDE, le cas échéant, qu’une concertation préalable soit engagée avec 

les élus du territoire de la CCPR et que les critères ayant abouti à cette 

intention de fermeture soient clairement affichés afin que soient entendues les 

conséquences néfastes qu’induirait cette fermeture. 

 

 

V. RENOVATION ET ISOLATION DE LA SALLE COMMUNALE 

- 2 Place de l’Etoile à KLINGENTHAL – 

AVENANTS 

N° 1 AU LOT 2 « CHARPENTE COUVERTURE ZINGUERIE » 

N° 1 AU LOT 6 « CHAUFFAGE SANITAIRE » 

N° 1 AU LOT 4 « FACADES » 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 16 Novembre 2015 décidant la 

rénovation et l’isolation du bâtiment communal sis 2 place de l’Etoile à 

KLINGENTHAL (annexe de Boersch). 
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Vu la délibération du Conseil municipal en date du 25 Septembre 2017 approuvant la 

rénovation et l’isolation du bâtiment communal sis 2 place de l’Etoile à 

KLINGENTHAL ainsi que le plan de financement. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 20 novembre 2017 concernant 

l’attribution des lots aux entreprises. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 19 février 2018 acceptant l’avenant 

N° 1 au lot4 « Façades » 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 26 Mars 2018 acceptant l’avenant 

1 au lot 3 « Menuiseries extérieures PVC » signé avec la Menuiserie RAESER de 

SELESTAT. 

 

Considérant les dispositions du Code des marchés publics, 

 

Vu le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres qui s’est réunie le 14 Mai 

2018 pour examiner les avenants : 

N° 1 AU LOT 2 « CHARPENTE COUVERTURE ZINGUERIE » 

N° 1 AU LOT 6 « CHAUFFAGE SANITAIRE » 

N° 1 AU LOT 4 « FACADES » 

 

Monsieur le Maire soumet au Conseil municipal les avenants :  

 

Avenant N° 1 au lot 2 « Charpente couverture zinguerie » 

 

Le présent avenant est motivé par les raisons suivantes : 

- Isolation des combles en remplacement du poste prévu au lot plâtrerie 

 

Le présent avenant représente un total de plus-value de : 2 369,-- € HT soit 2 842,80 € 

TTC. 

 

Cet avenant porte ainsi ce marché à un montant total de : 41 782,82 € HT soit 

50 139,38 € TTC. 

 

 

Avenant N° 1 au lot 6 « Chauffage sanitaire » 

 

Le présent avenant est motivé par les raisons suivantes : 

- Remplacement de 4 radiateurs détériorés par le gel (Etage du bâtiment) 

 

Le présent avenant représente un total de plus-value de : 1 140,-- € HT soit 1 368 € 

TTC. 

 

Cet avenant porte ainsi ce marché à un montant total de : 10 105,-- € HT soit 12 126,--  

€ TTC. 

 

 

Avenant N° 3 au lot 4 « Façades » 

 

Le présent avenant est motivé par les raisons suivantes : 

- Création d’appuis de fenêtres en grès pour 2 fenêtres façade ouest 

 

Le présent avenant représente un total de plus-value de : 565,-- € HT soit 678 € TTC. 
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Cet avenant porte ainsi ce marché à un montant total de : 22 683,05 € HT soit 

27 219,66  € TTC. 

 

Considérant les dispositions du Code des marchés publics, 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire et de Monsieur SCHULER, Conseiller 

municipal, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- ACCEPTE  les avenants :  

* Avenant N° 1 au lot 2 « Charpente couverture zinguerie » signé avec la Société 

AMANN Olivier de BOERSCH entrainant une plus-value de 2 369,-- € HT soit 

2 842,80 € TTC qui porte ainsi le marché à un montant total de 41 782,82 € HT soit 

50 139,38 € TTC. 

 

* Avenant N° 1 au lot 6 « Chauffage sanitaire » signé avec la Société ESCHRICH 

Emmanuel de LALAYE entrainant une plus-value de 1 140,-- € HT soit 1 368 € TTC 

qui porte ainsi le marché à un montant total de 10 105,-- € HT soit 12 126,--  € TTC. 

 

* Avenant N° 3 au lot 4 « Façades » signé avec la Société Peintur’s Heibel 

Gargowitsch de BARR entrainant une plus-value de 565,-- € HT soit 678 € TTC qui 

porte ainsi le marché à un montant total de22 683,05 € HT soit 27 219,66  € TTC. 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant et tous les documents à intervenir sur 

ce dossier. 

 

 

VI. MISE EN SECURITE ET MISE EN ACCESSIBILITE DE L’ECOLE 

PRIMAIRE ET DE LA MAIRIE 

MISE EN CONFORMITE DE LA TOURELLE 

APPROBATION DU PLAN DE FINANCEMENT 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 3 juillet 2017 confiant au Groupe 

de maitrise d’œuvre constitué de la Société OTE Ingénierie d’ILLKIRCH et l’Atelier 

OZIOL DE MICHELI de STRASBOURG la mission de maitrise d’œuvre en vue de la 

restructuration de l’école primaire, la mise en accessibilité de la Mairie et la mise en 

conformité de la Tourelle de la Mairie. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 18 Décembre 2017 autorisant 

Monsieur le Maire à déposer auprès des services compétents une demande de permis 

de construire pour le projet de la restructuration de l’école primaire, la mise en 

accessibilité de la Mairie et la mise en conformité de la Tourelle de la Mairie à 

BOERSCH. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 18 Décembre 2017 approuvant le 

projet de restructuration de l’école primaire, la mise en accessibilité de la Mairie et la 

mise en conformité de la Tourelle de la Mairie. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 22 Janvier 2018 approuvant le plan 

de financement du projet de la restructuration de l’école primaire, la mise en 

accessibilité de la Mairie et la mise en conformité de la Tourelle de la Mairie à 
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BOERSCH en vue de déposer les dossiers de demande de subvention auprès des 

services de l’État. 

 

Monsieur le Maire soumet aux membres présents le plan de financement après 

validation de l’Avant-Projet Détaillé (APD).  

Les travaux s’élevant à 732 425 € HT soit 878 910 € TTC, les honoraires et les frais 

annexes à 95 605 € HT soit 114 726 € TTC, l’opération se chiffre au total à 828 030 € 

HT soit 993 636 € TTC. 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire et de Madame JUNG, Adjointe, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- APPROUVE le plan de financement du projet de la restructuration de l’école primaire, la 

mise en accessibilité de la Mairie et la mise en conformité de la Tourelle de la Mairie à 

BOERSCH s’élevant à 732 425 € HT soit 878 910 € TTC, les honoraires et les frais 

annexes à 95 605 € HT soit 114 726 € TTC, l’opération se chiffre au total à 828 030 € 

HT soit 993 636 € TTC. 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir. 

 

 

VII. MISE EN SECURITE ET MISE EN ACCESSIBILITE DE L’ECOLE 

PRIMAIRE ET DE LA MAIRIE 

MISE EN CONFORMITE DE LA TOURELLE 

 

AVENANT AU CONTRAT DE MAITRISE D’OEUVRE 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 3 juillet 2017 confiant au Groupe 

de maitrise d’œuvre constitué de la Société OTE Ingénierie d’ILLKIRCH et l’Atelier 

OZIOL DE MICHELI de STRASBOURG la mission de maitrise d’œuvre en vue de la 

restructuration de l’école primaire, la mise en accessibilité de la Mairie et la mise en 

conformité de la Tourelle de la Mairie. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 18 Décembre 2017 autorisant 

Monsieur le Maire à déposer auprès des services compétents une demande de permis 

de construire pour le projet de la restructuration de l’école primaire, la mise en 

accessibilité de la Mairie et la mise en conformité de la Tourelle de la Mairie à 

BOERSCH. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 18 Décembre 2017 approuvant le 

projet de restructuration de l’école primaire, la mise en accessibilité de la Mairie et la 

mise en conformité de la Tourelle de la Mairie. 

 

Vu la délibération en date du 22 Janvier 2018 approuvant le plan de financement du 

projet de restructuration de l’école primaire, la mise en accessibilité de la Mairie et la 

mise en conformité de la Tourelle de la Mairie. 

 

Vu la délibération en date du 19 Février 2018 attribuant la mission de Coordination 

SPS (Sécurité et de la Protection Santé) et la Mission de contrôle technique (LP+LE+ 

S +HAND + PS + PV + Att HAND) à la Société  QUALICONSULT d’ENTZHEIM, 

 

Considérant les dispositions du Code des marchés publics, 
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Monsieur le Maire soumet au Conseil municipal l’avenant 01 au Contrat de Maitrise 

d’œuvre présenté par le Groupe de maitrise d’œuvre constitué de la Société OTE 

Ingénierie d’ILLKIRCH et l’Atelier OZIOL DE MICHELI de STRASBOURG ayant 

pour objet de valider le montant des travaux à l’issu de l’Avant-Projet Détaillé (APD).  

Le montant des travaux validé après APD est de 732 425 € HT soit 878 910 € TTC. 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire et de Mme JUNG, Adjointe 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- ACCEPTE  l’avenant N° 1 au contrat de maitrise d’œuvre signé avec le Groupe de 

maitrise d’œuvre constitué de la Société OTE Ingénierie d’ILLKIRCH et l’Atelier 

OZIOL DE MICHELI de STRASBOURG n’entrainant ni plus ni moins-value. 

Le coût de la mission de maitrise d’œuvre est accepté pour un montant total de 87 115, 

-- € HT soit 104 538 € TTC. 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget primitif de l’exercice en cours, au 

compte 2313 – opération 133. 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier.  

 

 

VIII. MISE EN SECURITE ET MISE EN ACCESSIBILITE DE L’ECOLE 

PRIMAIRE ET DE LA MAIRIE 

MISE EN CONFORMITE DE LA TOURELLE 

 

Missions de diagnostic amiante et plomb 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 3 juillet 2017 confiant au Groupe 

de maitrise d’œuvre constitué de la Société OTE Ingénierie d’ILLKIRCH et l’Atelier 

OZIOL DE MICHELI de STRASBOURG la mission de maitrise d’œuvre en vue de la 

restructuration de l’école primaire, la mise en accessibilité de la Mairie et la mise en 

conformité de la Tourelle de la Mairie. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 18 Décembre 2017 autorisant 

Monsieur le Maire à déposer auprès des services compétents une demande de permis 

de construire pour le projet de la restructuration de l’école primaire, la mise en 

accessibilité de la Mairie et la mise en conformité de la Tourelle de la Mairie à 

BOERSCH. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 18 Décembre 2017 approuvant le 

projet de restructuration de l’école primaire, la mise en accessibilité de la Mairie et la 

mise en conformité de la Tourelle de la Mairie. 

 

Vu la délibération en date du 22 Janvier 2018 approuvant le plan de financement du 

projet de restructuration de l’école primaire, la mise en accessibilité de la Mairie et la 

mise en conformité de la Tourelle de la Mairie. 

 

Vu la délibération en date du 19 Février 2018 attribuant la mission de Coordination 

SPS (Sécurité et de la Protection Santé) et la Mission de contrôle technique (LP+LE+ 

S +HAND + PS + PV + Att HAND) à la Société  QUALICONSULT d’ENTZHEIM, 
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Vu les offres des différents prestataires de service pour les diagnostics amiante et 

plomb, 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire et de Mme JUNG, Adjointe 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- ATTRIBUE la Mission de diagnostic Amiante et Plomb à la Société  QUALICONSULT 

d’ENTZHEIM  

* pour un montant total de 300,-- € HT soit 360,-- TTC, pour le diagnostic amiante 

* pour un montant total de 300,-- € HT soit 360,-- TTC, pour le diagnostic plomb. 

 

Le coût des analyses donne lieu à une facturation, en complément des honoraires de 

QUALICONSULT établie en fonction du nombre de prélèvements et du type 

d’analyses qu’il aura fallu réaliser. 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget primitif de l’exercice en cours, au 

compte 2313 – opération 133. 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier.  

 

 

IX. EXTENSION DU RESEAU D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT 

RUE DE LA LEONARDSAU A BOERSCH 

Attribution du lot 
 

Vu la délibération du 27 février 2017 décidant de retenir les Bureaux d’Etudes Réunis 

de l’Est « BEREST » d’ILLKIRCH pour une mission de maîtrise d’œuvre  (AVP, 

PRO, ACT, VISA, DET et AOR) afin de procéder à, 

 

Vu la délibération du 28 Aout 2017 décidant la modification N° 1 au Contrat de 

Maîtrise d’œuvre signé avec les Bureaux d’Etudes Réunis de l’Est « BEREST » 

d’ILLKIRCH pour inclure les travaux d’extension du réseau d’eau dans la Rue de la 

Léonardsau. 

 

Considérant la concurrence en concurrence lancée par les Bureaux d’Etudes Réunis de 

l’Est « BEREST » en vue d’obtenir la meilleure offre quant au projet, 

 

Monsieur le Maire invite l’ensemble des membres présents à prendre connaissance du 

résultat de la consultation pour attribuer les travaux d’extension du réseau 

d’assainissement et d’eau –rue de la Léonardsau à BOERSCH pour le raccordement de 

trois habitations 

 

Considérant les dispositions du Code des marchés publics, 

 

CONSIDERANT que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget primitif de 

l’exercice en cours, 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal, 

A l’unanimité, 
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- PREND ACTE du résultat de la consultation et décide d’attribuer les travaux d’extension 

du réseau d’assainissement et d’eau –rue de la Léonardsau comme suit : 

 

 

DESIGNATION 

 

NOM de l’entreprise 

 

MONTANT HT  

 

MONTANT 

TTC 

 

 

Extension du réseau 

d’assainissement  et rénovation 

des branchements AEP  

Rue de la Léonardsau 

 

 

 

DENNI LEGOLL 

GRIESHEIM 
55 564,53 € 66 677,44 € 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir dans ce dossier. 

 

Les crédits nécessaires sont ouverts au Budget primitif des budgets annexe « Eau » et 

« Assainissement » de l’année en cours.  

 

 

X. MISE EN CONFORMITE DU REGLEMENT GENERAL SUR LA 

PROTECTION DES DONNEES – RGPD - 

– CONVENTION AVEC LE CDG67 -  

 

Monsieur le Maire expose le point : 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale ; 

 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux 

fichiers et aux libertés; 

 

Vu le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loin° 

78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 ; 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 

2016, entrant en application le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la 

Protection des données, soit « RGPD ») ; 

 

Vu la délibération du conseil d'administration du Centre de Gestion du Bas-Rhin 

n°04/2018 du 4 avril 2018 : Organisation de la mutualisation de la mission 

relative au Délégué à la Protection des Données. 

 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. 

Il apporte de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à 

caractère personnel et rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect 

de ces nouvelles obligations entraine  des  sanctions  lourdes   (amendes   

administratives   pouvant   aller   jusqu'à 20 000 000€), conformément aux 

articles 83 et 84 du RGPD. 
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Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et 

de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et 

lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission avec 

le CDG67 présente un intérêt pour la collectivité favorisant le respect de la 

règlementation à mettre en œuvre. 

 

Le CDG67 propose, en conséquence, des ressources mutualisées ainsi que la mise 
à disposition de son Délégué à la Protection des Données (DPD). Il peut donc 
accéder à la demande d'accompagnement de la collectivité désireuse d'accomplir 
ces formalités obligatoires. 

 

La convention du CDG67 a pour objet la mise à disposition de moyens humains 

et matériels au profit de la collectivité cosignataire. Elle a pour finalité la maîtrise 

des risques liés au traitement des données personnelles, risques autant juridiques 

et financiers pour la collectivité et les sous-traitants, que risque de préjudice 

moral pour les individus. 

 

Il s’agit de confier au CDG67 une mission d'accompagnement dans la mise en 

conformité des traitements à la loi Informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 

1978 et au RGPD. 

 

Cette mission comprend les cinq étapes suivantes, dans lesquelles le DPD mis à 

disposition de la collectivité réalise les opérations suivantes : 

 
1. Documentation et information 

o fourniture à la collectivité d’un accès à une base documentaire 

comprenant toutes les informations utiles à la compréhension des 

obligations mises en place par le RGPD et leurs enjeux ; 

o organisation des réunions d'informations auxquelles seront invités 

les représentants de la collectivité ; 

 
2. Questionnaire d'audit et diagnostic 

o fourniture à la collectivité d’un questionnaire qu'elle aura à remplir 
visant à identifier ses traitements de données à caractère personnel 
actuellement en place ou à venir, ainsi que diverses informations 
précises et indispensables au bon fonctionnement de la mission ; 

o mise à disposition de la collectivité du registre des traitements 

selon les modèles officiels requis par le RGPD et créé à partir des 

informations du questionnaire ; 

o communication des conseils et des préconisations relatifs à la mise 

en conformité  des traitements listés; 

 

3. Etude d'impact et mise en conformité des procédures 

o réalisation d’une étude d'impact sur les données à caractère 

personnel provenant des traitements utilisés par la collectivité ; 

o production d’une analyse des risques incluant leur cotation selon 

plusieurs  critères ainsi que des propositions de solutions pour 

limiter ces risques ; 

o fourniture des modèles de procédures en adéquation avec les 

normes RGPD (contrat type avec les sous-traitants, procédure en 

cas de violation de données personnelles...) ; 
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4. Plan d'action 

o établissement un plan d'action synthétisant et priorisant les actions 

proposées ; 

 

5. Bilan annuel 

o production chaque année d’un bilan relatif à l'évolution de la mise en 

conformité ; 

 

Les obligations réciproques figurent dans la convention proposée par le CDG67 

 

La convention proposée court à dater de sa signature jusqu'au 31 décembre 

2021, reconductible tous les ans par tacite reconduction. 

 

Les tarifs des prestations assurées par le CDG67 sont les suivants : 600 € par 

jour, 300 € par demi-journée et 100 € par heure 

1) documentation / information ; 

2) questionnaire d’audit et de diagnostic et établissement du registre des 

traitements / requêtes ; 

3) étude d’impact et mise en conformité des procédures ; 

4) établissement du plan d’actions de la collectivité et bilans annuels. 

 

Il est proposé à l’Assemblé d’autoriser le Maire/Président(e) ou son représentant 

à signer la convention avec le CDG67, la lettre de mission du DPO, et tous actes 

y afférent. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire : 

 à désigner le DPD mis à disposition par le CDG par la voie d’une lettre de 

mission ; 

 

 à signer la convention avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour la mise à 

disposition du DPD du Centre de Gestion du Bas-Rhin et la réalisation de la 

démarche de mise en conformité avec le RGPD et ses avenants subséquents. 

 

 

XI. PARTICIPATION À LA PROCÉDURE DE MISE EN CONCURRENCE 

POUR LA PASSATION DE LA CONVENTION DE PARTICIPATION  

POUR LE RISQUE SANTÉ COMPLÉMENTAIRE  

QUE LE CENTRE DE GESTION DU BAS-RHIN VA ENGAGER EN 2018 

 

Le Conseil Municipal  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code des Assurances ; 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ; 

 

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 

protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
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VU la Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, 

relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, 

de fournitures et de services ; 

 

VU la proposition du Centre de Gestion du Bas-Rhin de mettre en place, après avis 

d’appel public à la concurrence, une convention de participation mutualisée dans le 

domaine du risque santé complémentaire pour les collectivités lui ayant donné 

mandat ; 

 

VU l’exposé de Monsieur le Maire; 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

DECIDE de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la 

convention de participation pour le risque santé complémentaire que le Centre de 

gestion du Bas-Rhin va engager en 2018 conformément à l’article 25 de la loi n°84-53 

du 26 janvier 1984 et donne mandat au Centre de Gestion pour souscrire avec un 

prestataire retenu après mise en concurrence une convention de participation pour le 

risque santé complémentaire ; 

 

AUTORISE le Centre de Gestion du Bas-Rhin dans le cadre du recensement de la 

population retraitée à recueillir auprès des régimes de retraites IRCANTEC/CNRACL/ 

général et local de Sécurité Sociale la communication des données indispensables à la 

mise en place de la convention de participation ;  

 

PREND ACTE que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il 

puisse confirmer la décision de signer la convention de participation souscrite par le 

Centre de gestion du Bas-Rhin à compter du 1
er

 janvier 2019. 

 

DETERMINE le montant et les modalités prévisionnels de sa participation en matière 

de santé complémentaire pour l’ensemble des agents actifs de la collectivité comme 

suit (montant estimé) : 

 Fourchette de participation annuelle par agent de 250 € à 500 €. 

 

 

XII. ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDES PROPOSÉ PAR LE 

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU 

BAS-RHIN POUR LA RELIURE DES REGISTRES D’ACTES 

ADMINISTRATIFS ET DE L’ÉTAT CIVIL 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Selon les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, les collectivités 

et établissements publics ont l’obligation de faire relier les délibérations du Conseil 

municipal ou communautaire, ou du Comité directeur, ainsi que les arrêtés et décisions 

du maire ou du président ; cette reliure doit répondre à certaines exigences techniques, 

précisées dans la circulaire interministérielle du 14 décembre 2010 sur la tenue des 

registres des communes et de certains de leurs groupements. 

Les actes d’état civil doivent également être reliés, suivant l’Instruction générale 

relative à l’état civil du 11 mai 1999. 

En vue de simplifier les démarches et de garantir des prestations de qualité, à des coûts 

adaptés, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Bas-Rhin a décidé 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32004L0018:FR:NOT
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de constituer un groupement de commandes pour la réalisation de reliures cousues des 

registres. 

La convention constitutive du groupement de commandes prévoit les rôles et 

responsabilités du coordonnateur et des membres du groupement. Le Centre de 

gestion, en tant que coordonnateur du groupement, a pour mission la préparation et la 

passation du marché public ; la commission d’appel d’offres compétente est celle du 

Centre de gestion. 

Les prix appliqués seront fixés dans le marché de services. La convention constitutive 

du groupement prévoit également que les frais liés à l’établissement du dossier de 

consultation, à la procédure de désignation du titulaire du marché et les autres frais 

éventuels de fonctionnement liés à la passation et au suivi de l’exécution du marché 

sont supportés forfaitairement par chaque membre du groupement. Une demande de 

remboursement sera adressée aux membres du groupement par le coordonnateur. 

Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à ce groupement de commandes, 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 

 

 

Le Conseil municipal 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité, 

 

- DÉCIDE d’adhérer au groupement de commandes pour la reliure des registres 

d’actes administratifs et de l’état civil ; 

 

- APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes désignant le 

Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin coordonnateur du 

groupement et l’habilitant à signer, notifier et exécuter les marchés selon les modalités 

fixées dans cette convention ; 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le bulletin d’adhésion au groupement de 

commandes ainsi qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

 

XIII. CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE PERSONNEL 

CONTRACTUEL PAR LE SERVICE INTÉRIM DU CENTRE DE GESTION 

DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU BAS-RHIN 

(LOI N°84-53 MODIFIÉE – ART. 25) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, 

 

Vu les nécessités de pallier aux absences momentanées d’agents municipaux, ou de 

faire face à des accroissements temporaires d’activité, 

 

Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin 

propose un service d’intérim public en mettant à disposition des agents contractuels 

auprès des collectivités et établissements publics bas-rhinois, 
 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
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- AUTORISE Monsieur le Maire à faire appel, en tant que de besoin, au service 

intérim du CDG 67, en fonction des nécessités de services,  

 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son délégué à signer toute convention de mise à 

disposition d’un agent du service intérim avec Monsieur le Président du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin ainsi que les documents y 

afférents, 

 

- DIT que les dépenses nécessaires, liées à ces mises à dispositions de personnel par 

le CDG 67, seront autorisées après avoir été prévues au Budget. 

 

 

XIV. CONCLUSION D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE – CAP PETITE 

ENFANCE 

ECOLE MATERNELLE 

 

Monsieur le Maire propose de conclure un contrat d’apprentissage avec effet du1er 

septembre 2018, en vue de la préparation d’un CAP Petite Enfance, avec une 

affectation à l’école maternelle de Boersch, 

 

Le maître d’apprentissage sera Madame Michèle BADDA, Directrice de l’école 

maternelle, 

 

La rémunération de l’apprenti est fixée par les dispositions de la loi n° 92-675 du 17 

juillet 1992 et du décret n° 92-162 du 2 février 1993 et tient compte à la fois du niveau 

de formation préparé et de l’âge de l’intéressé. 

 

Les cotisations patronales à la charge de l’employeur sont : 

- la contribution due au titre du FNAL, 

- la contribution solidarité autonomie, 

- la cotisation patronale de retraite complémentaire à l’IRCANTEC, 

- la cotisation patronale AT, 

- la cotisation Contribution au dialogue social et Pénibilité cotisation universelle, ainsi 

qu’une contribution aux cours du Centre de Formation des Apprentis par heure de 

formation, dont le nombre est évalué à 420 heures par an. 

 

Vu les crédits ouverts au budget primitif 2018 pour la rémunération de l’apprenti et le 

règlement des frais de formation, 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après délibération, 

A l’unanimité, 

 

- DONNE son accord pour l’accueil d’un jeune en Contrat d’Apprentissage - CAP 

Petite 

Enfance, à compter de la rentrée 2018/2019, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement de l’apprenti. 
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XV. DECISION MODIFICATIVE 

SECTION D’INVESTISSEMENT -  Budget général  - 

 

Vu le budget primitif de l’exercice 2018 approuvé par le Conseil municipal en séance 

du 26 Mars 2018. 

 

Monsieur le Maire informe l’ensemble des membres présents qu’il convient de 

prendre une décision modificative en section d’investissement,  

 

Durant l’exercice 2012, la Commune a mandaté des frais d’insertion payés aux DNA 

pour la publication de la maitrise d’œuvre au compte 2033. 

 

L’opération étant achevée, il convient de rattacher cette dépense à l’opération 135 – 

Espace sportif – 

De ce fait, Monsieur le Maire propose d’ouvrir des crédits  comme suit : 

 

Dépense : 

Article Intitulé Montant 

21318  

Opération 135 

(chapitre 041) 

Autres bâtiments publics + 437,83 € 

 

En contrepartie, il convient d’ouvrir des crédits en recette pour annuler la dépense de 

2012 sur le compte 2033. 

 

Recette : 

Article Intitulé Montant 

2033 

Opération 135 

(chapitre 041) 

Frais d’insertion + 437,83 € 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE d’adopter la décision modificative comme suit : 

 

Dépense : 

Article Intitulé Montant 

21318  

Opération 135 

(chapitre 041) 

Autres bâtiments publics + 437,83 € 

 

En contrepartie, il convient d’ouvrir des crédits en recette pour annuler la dépense de 

2012 sur le compte 2033. 

 

Recette : 

Article Intitulé Montant 

2033 

Opération 135 

(chapitre 041) 

Frais d’insertion + 437,83 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir. 
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XVI. DECISION MODIFICATIVE 

TRANSFERT DE CREDITS EN DEPENSES 

BUDGET ASSAINISSEMENT 

 

Vu le budget primitif de l’exercice 2018 approuvé par le Conseil municipal en séance 

du 26 Mars 2018. 

 

Monsieur le Maire informe l’ensemble des membres présents qu’il convient de 

procéder à un transfert de crédits en section de fonctionnement du budget de 

l’assainissement, pour le remboursement d’une facture d’AVOIR au profit des Hauts 

de Klingenthal à KLINGENTHAL, comme suit : 

 

Crédits d’origine (dépenses) 

 

Article Intitulé Montant 

658 Charges diverses de gestion 

courante 

- 2000, -- € 

 

Crédits de destination (dépenses) 

 

Article Intitulé Montant 

673 Titre annulé sur exercice antérieur + 2 000, -- € 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE d’adopter la décision modificative de transfert de crédits en fonctionnement 

comme suit : 

 

Crédits d’origine (dépenses) 

 

Article Intitulé Montant 

658 Charges diverses de gestion 

courante 

- 2000, -- € 

 

Crédits de destination (dépenses) 

 

Article Intitulé Montant 

673 Titre annulé sur exercice antérieur + 2 000, -- € 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir. 

 

 

XVII. PROLONGATION DE L’EMPLOI NON TITULAIRE POUR LA 

DISTRIBUTION DU BULLETIN COMMUNAL A KLINGENTHAL 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 25 Novembre 2013 décidant de créer un 

emploi pour la distribution du bulletin communal à KLINGENTHAL à temps non 

complet en qualité de non titulaire avec effet du 1
er

 janvier 2014 pour une durée de 6 

(six) mois. 



18 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 14 Avril 2014 décidant de prolonger 

l’emploi de non titulaire pour la distribution du bulletin communal à Klingenthal pour 

une nouvelle période de 12 mois. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 20 Octobre 2014 décidant de modifier la 

durée hebdomadaire de service à compter du 1
er

 octobre 2014 et de porter le 

coefficient d’emploi à 7h30 par mois. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 13 Avril 2015 décidant de prolonger 

l’emploi de non titulaire pour la distribution du bulletin communal à Klingenthal pour 

une nouvelle période de 12 mois. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 27 Juin 2016 décidant de prolonger 

l’emploi de non titulaire pour la distribution du bulletin communal à Klingenthal pour 

une nouvelle période de 12 mois. 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 22 Mai 2017 décidant de prolonger 

l’emploi de non titulaire pour la distribution du bulletin communal à Klingenthal pour 

une nouvelle période de 12 mois. 

 

Dans l’objectif de maintenir la distribution du bulletin communal dans toutes les boîtes 

à lettres à KLINGENTHAL, 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE de prolonger le contrat pour la distribution du bulletin communal à 

KLINGENTHAL à temps non complet en qualité de non titulaire avec effet du 1
er

 

juillet 2018 pour une durée de 12 (douze) mois. 

 

Les attributions consisteront à distribuer le bulletin communal à KLINGENTHAL. 

 

La durée mensuelle de service est fixée à 7h30 pour KLINGENTHAL. 

 

La rémunération se fera sur la base de l’indice brut 386, majoré 354 correspondant au 

10
ème

 échelon d’adjoint technique. 

 

Le contrat d’engagement sera établi sur les bases de l’application de l’article 3-3. 1°de 

la loi du 26 janvier 1984, à savoir : 

Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles 

d'assurer les fonctions correspondantes; 

Les agents ainsi recrutés sont engagés par contrat à durée déterminée d'une 

durée maximale de trois ans. Ces contrats sont renouvelables par 

reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans.  

Si, à l'issue de cette durée, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 

que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 

 

- Les crédits nécessaires sont ouverts au budget de l’année en cours. 
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XVIII. IMPUTATION BUDGETAIRE DES FACTURES 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 

 

Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE d’imputer la facture éditée par la FREDON de SELESTAT se montant à 

6 210,-- € TTC au compte 2152, Opération 80 (Plan de désherbage communal), de la 

section d’investissement du budget général, 

 

- DECIDE d’imputer la facture éditée par la Sté Roland CARREAUD de 

LINGOLSHEIM se montant à 178,04 € TTC au compte 2184, Opération 131 

(Tabouret – Ecole maternelle), de la section d’investissement du budget général, 

 

- DECIDE d’imputer la facture éditée par la Sté Roland CARREAUD de 

LINGOLSHEIM se montant à 372,60 € TTC au compte 2184, Opération 131 

(Tabouret – Ecole maternelle), de la section d’investissement du budget général, 

 

- DECIDE d’imputer la facture éditée par la Sté Roland CARREAUD de 

LINGOLSHEIM se montant à 480,65 € TTC au compte 2184, Opération 131 (Siège – 

Ecole maternelle), de la section d’investissement du budget général, (facture FV 

180411 et facture FV 180408) 

 

- DECIDE d’imputer la facture éditée par la Sté VHM HEINRICH CANALISATION 

de MOLSHEIM se montant à 383,83 € TTC au compte 2156, (grille accès aux Hauts 

de Klingenthal), de la section d’investissement du budget assainissement, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir. 

 

 

IXX. CHANGEMENT DE L’ESTIMATEUR DES DEGATS DE GIBIER  

POUR LA PERIODE 2015-2024 

 

Vu la délibération du 16 février 2015 nommant Monsieur Etienne ULMER et 

Monsieur Christophe FRIEDERICH estimateurs des dégâts de gibier, 

 

Vu la délibération du 18 Décembre 2017 nommant Monsieur Vincent DEISSLER et 

Monsieur Jean-Pierre SOUMANN estimateurs des dégâts de gibier en remplacement 

des Messieurs ULMER et FRIEDERICH, 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que conformément aux dispositions 

des articles R 429-8 à R 429-14 du Code de l’Environnement, il appartient à chaque 

commune de désigner des estimateurs des dégâts de gibier, 

 

Monsieur RUHLMANN de STOTZHEIM a donné son accord pour estimer les dégâts 

de gibier pour les lots de la Commune de Boersch à compter de ce jour. 

 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
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- DESIGNE, Monsieur RUHLMANN Gérard domicilié à STOTZHEIM, 22 A Quart. 

Central, estimateur de dégâts de gibier pour le territoire de la Ville de BOERSCH pour 

la période de mai 2018 à avril 2019. 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir, 

 

 

XX. COMMUNICATIONS DU MAIRE ET DES CONSEILLERS 

MUNICIPAUX 

 

 

1. Modification du PLU 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la modification du PLU entamée 

en collaboration avec les services de l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique 

(ATIP) d’Obernai est mis en suspens étant donné que la Mairie sera en travaux pour 

plusieurs mois et compte tendu de l’absence de Mme DORVILLE qui a en charge 

l’urbanisme. 

 

 

2. FREDON 

 

Monsieur HAEGELI, Adjoint, rappelle que la Ville a signé la charte d’entretien et de 

gestion des espaces communaux - démarche «zéro pesticide», initiée par la Région et 

l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse. 

 

La mise en œuvre de la démarche « zéro pesticide » pour la Commune avance bien et 

que l’obtention de la 2
ème

 libellule est en bonne voie. 

 

 

3. Dates importantes 

 

MAI 2018 

26 Mai 2018 : 20 h 30 : Concert de la Musique Sté Médard 

 

28 Mai 2018 : 17 h Commission d’Appel d’offres – ouverture des plis quant 

aux travaux de mise en accessibilité de l’école primaire et de la 

Mairie et la mise en conformité de la Tourelle attenante à la 

Mairie. 

 

 

JUIN 2018 

 

4 Juin 2018 :  19 h Commission d’Appel d’Offres 

   20 H Conseil municipal 

 

21 Juin 2018 :  Fête de la musique 

 

23 Juin 2018 :  8 h 30 – 14 h 30 à BOERSCH : Séminaire de la Communauté 

des 

Communes des Portes de Rosheim 

 

 

JUILLET 2018 
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9 Juillet 2018 : 19 h 30 : Réunion du Conseil municipal 

 

13 Juillet 2018 : Fête Nationale – 21 h Discours de Monsieur le Maire 

Retraite aux Flambeaux – Bal des pompiers 

 Distribution de brioches aux enfants 

 

 

AOUT 2018 

 

3 Août 2018 :  Marché d’été des Commerçants de BOERSCH 

 

27 Août 2018 : 19 h 30 : Réunion du Conseil municipal 

 

 

 

 

21 Septembre 2018 : 17 h Visite du Conseil municipal d’OHLSBACH à 

OHLSBACH. 

 

 

 

 


